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Nouvelle escalade de la brouille entre Bamako et Paris 

L'ambassadeur de France
expulsé du Mali

Lamamra à propos du Sommet arabe à Alger 

«La date sera annoncée
en mars au Caire»
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Covid-19 à Béjaïa 

Une forte hausse est préjudiciable aux pays producteurs 

Prix du pétrole, un expert met en garde
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La France 
et le Mali 
au bord 

de la rupture
Par Mohamed Habili

Le pouvoir à Bamako issu
du coup d’Etat de mai
2021 a vu ses relations

se dégrader grandement avec
la Communauté économique
de l’Afrique de l’Ouest dont
son pays est membre, une
fois qu’il lui eut fait savoir qu’il
n’organiserait pas la présiden-
tielle et les législatives de
février prochain, comme il s’y
était engagé. Pour la première
fois, la Cédéao n’a pas fait
que sanctionner politiquement
un de ses membres, coupable
de non respect de ses règles,
en le suspendant de ses ins-
tances dans l’attente qu’il
s’amende. Elle l’a en plus
isolé économiquement, en fer-
mant ses frontières avec lui,
lui un pays enclavé, en gelant
ses avoirs au niveau de la
Banque centrale de l’organi-
sation, en coupant les aides
financières qu’elle lui appor-
tait, lui un pays parmi les plus
pauvres au monde. Des sanc-
tions massives que Bamako a
qualifiées d’inhumaines, et
Alger d’inquiétantes, pour qui
un report raisonnable des
élections était quelque chose
qui pouvait se justifier, au
regard notamment des pro-
blèmes sécuritaires que
connait ce pays. Mais Alger
pense qu’un délai raisonnable
se mesurerait en mois plutôt
qu’en  années. A ses yeux,
une prolongation de 16 mois
devrait suffire à l’armée
malienne pour remettre de
l’ordre dans le pays avant de
rendre le pouvoir aux civils. 

Suite en page 3 

Le prix des viandes rouges s’affole…
Alors que celui du poulet a baissé de manière consistante
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Un nouveau cahier des charges pour les distributeurs

Tout en réfutant le terme «pénurie», de stocks de médicaments entrant dans le protocole thérapeutique
anti-Covid-19, le ministre de l'Industrie pharmaceutique reconnaît plutôt «une pression» 

sur certains produits. Page 2

Benbahmed s’attaque au lobby 
de l’importation du médicament 

Le personnel 
de la santé 

durement touché
Page 3
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Par Louisa A.R.

É
tant en période de pan-
démie, il est tout à fait
normal qu’il y ait pres-
sion sur ces produits,

indique Lotfi Benbahmed, esti-
mant qu’il «ne peut pas y avoir
de rupture, car l’ensemble de
ces produits sont fabriqués loca-
lement, y compris les tests et
l’oxygène». Sur les raisons de
cette tension sur les médica-
ments prescrits dans le protoco-
le thérapeutique contre le Covid-
19,  Benbahmed a pointé du
doigt le lobby de l’importation
qui, a-t-il dit, se retrouve aussi au
niveau de la distribution contre
lequel son département se bat
pour faire baisser la facture des
importations.

Il déplore ainsi,  une rétention
et une spéculation de la part de
certains distributeurs, qui ne
libérent pas leurs produits dans
le délai légal de 48 heures, avec
l’intention de faire de la vente
concomitante et de la vente
associée, ce qui est, a-t-il dit,
complètement interdit.

Le ministre relève cependant
qu’une enquête a été diligentée
par les services de son départe-
ment et des brigades mixtes à ce
sujet, et il en ressort que certains
distributeurs appartenant au
lobby de l’importation du médi-
cament ont effectivement prati-
qué une rétention.  «Des sanc-
tions ont été prononcées et des
fermetures ont été notifiées à
certains distributeurs», fait-il
savoir, précisant qu’une vingtai-
ne de mises en demeure a été
notifiée à des distributeurs, et
des fermetures ont eu lieu, dans
le cadre des inspections menées
par les brigades mixtes avec le
ministère du Commerce.

Invité de la rédaction de la
Chaîne III, de la Radio nationale,
le ministre évoque dans le détail
le dispositif particulier de veille et
de contrôle du programme d’im-
portation et de production des

produits pharmaceutiques mis
en place pour assurer une dispo-
nibilité continue, soulignant, à ce
propos, que la conjoncture
actuelle est exceptionnelle, car il
s’agit d’une période de pandé-
mie.

S’attaquant au lobby de l’im-
portation du médicament, le
ministre de l’Industrie pharma-
ceut ique, Lot f i Benbahmed
annonce qu’un nouveau cahier
des charges concernant les dis-
tributeurs des médicaments sera
prêt dans les quelques jours à
venir, et l’ensemble des distribu-
teurs seront «ré-agréés» avant la
fin févier, en vue de séparer «le
bon grain de l’ivraie».

L’ensemble des 
médicaments contre 
le Covid-19  produit

localement

Mise à part la forte demande
sur les médicaments par ces
temps de pandémie, rien d’autre
ne justifie a priori un quelconque

manque des produits puisque
«tous ceux entrant dans le proto-
cole de traitement du Covid-19
sont produits localement, y com-
pris le Lovenox, les tests et aussi
le vaccin », indique le ministre. A
ce sujet, il souligne que l’Algérie
est le seul pays dans la région
qui produit le vaccin.

Il  n’a pas manqué de souli-
gner que pour répondre à la
demande du marché, nombre
d’unités de productions sont en
train de fonctionner à plein régi-
me en 24h/24 avec des équipes
en 3x8, souvent avec des effec-
tifs réduits de 50% pour raison
Covid. Par ailleurs,  Benbahmed
indique que les perspectives du
secteur de l’industrie pharma-
ceutique pour l’année 2022 sont
plus que prometteuses même en
termes d’exportation, annonçant
la tenue, en mai prochain à
Dakar, d’une foire spécifique à
l’industrie pharmaceutique algé-
rienne, et d’une autre, en cours
de préparation, aux Emirats
arabes unies. Le ministre rappel-
le  également que la facture
d’importation des médicaments
a baissé en 2021 de 800 millions
de dollars par rapport à 2019,
reculant de 2 à 1,2 milliard de
dollars, tandis que la production
nationale a évolué d’un milliard
de dollars durant la même
période. 

L. A.R.

Benbahmed s’attaque au lobby 
de l’importation du médicament

Un nouveau cahier des charges pour les distributeurs 

 Tout en réfutant le terme «pénurie», de stocks de médicaments entrant dans le protocole thérapeutique anti-Covid-
19, le ministre de l'Industrie pharmaceutique, reconnaît plutôt «une pression» sur certains produits.

P
h

/D
.

R
.

Mardi 1er février 2022

Bilan des dernières 24 heures 

1 343 nouveaux contaminés et 13 décès   
L'Algérie a enregistré 13 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, deux cas de plus que le bilan d'hier (11), por-
tant à 6 579 le total des morts, a annoncé, hier, le ministère de la
Santé. Le nombre de contaminations a connu une baisse, avec 1
343 cas, soit 121 cas de moins par rapport au bilan d'hier (1 464),
pour atteindre, au total, 252 117 cas confirmés. R. N. 

Le ministre des Affaires étran-
gères et de la Communauté

nationale à l’étranger, Ramtane
Lamamra a informé ses homo-
logues arabes des préparatifs en
cours du Sommet arabe prévu
cette année à Alger, et des efforts
de l’Algérie visant à réunir «les
conditions idoines pour assurer
le succès du Sommet», a indiqué
un communiqué du ministère.

Lors de sa participation aux
travaux de la réunion de concer-
tation des ministres arabes des
Affaires étrangères, à l’invitation
de son homologue koweïtien,
Cheikh Ahmed Nasser Al-
Mohammed Al-Ahmed Al-Djaber
Al-Sabah, président en exercice
du Conseil ministériel de la Ligue
arabe, le ministre a informé ses
homologues des préparatifs
engagés par l’Algérie, en prévi-
sion de cet événement important,
et de «ses efforts visant à réunir
les conditions idoines pour assu-

rer le succès du Sommet», ajou-
te le communiqué.  Le ministre
des Affaires étrangères a affirmé,
dans ce contexte, que «l’Algérie
poursuivra et intensifiera ses ren-
contres de concertation, ainsi
que ses efforts visant à resserrer
les rangs palestiniens et à renfor-
cer l’Unité nationale palestinien-
ne, ajoutant que la date de la
tenue du Sommet qui sera fixée
par le président de la République
Abdelmadjid Tebboune, au terme
des consultations en cours avec
les pays arabes frères, sera
annoncée lors de la réunion
ministérielle officielle prévue en
mars prochain au Caire», selon le
communiqué. Il a mis en avant le
grand intérêt accordé par le pré-
sident de la République,
Abdelmadjid Tebboune à cette
question, qui a affirmé à maintes
reprises sa détermination à orga-
niser un Sommet unificateur des
rangs des pays arabes, à même

d’insuffler un nouvel élan aux
mécanismes de l’action arabe
commune», a précisé le docu-
ment. La réunion a, également,
permis d’aborder les prochaines
échéances arabes, y compris la
session ordinaire du Conseil
ministériel, prévue en mars au
Caire. Cette réunion non officielle
a été consacrée à l’examen des
derniers développements sur la
scène arabe et l’échange des
vues sur nombre de questions
liées au soutien et au renforce-
ment du processus d’action
arabe commune dans divers
domaines politiques, écono-
miques et sociaux, notamment à
la lumière des défis imposés par
la pandémie du Coronavirus,
d’où l’impératif du renforcement
de la coopération interarabe
pour la période post-Covid-19,
en prévision d’éventuels chan-
gements des rapports de force.
En marge de cette rencontre, M.

Lamamra a eu des entretiens
avec plusieurs de ses homo-
logues arabes, notamment les
ministres des Affaires étrangères
d’Arabie saoudite, de Tunisie, de
Mauritanie, de Djibouti et de
Palestine, sur les moyens de
renforcer les relations bilaté-
rales, ainsi que les questions
régionales et internationales
d’intérêt commun, en tête des-
quelles le soutien à l’action
arabe commune. Il a également
rencontré le Secrétaire général
de la Ligue arabe, Ahmed Aboul
Gheit. La délégation composée
des ministres arabes a été reçue
par le vice-Emir du Koweït, le
prince héritier, Cheikh Mishal Al-
Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, pour
une rencontre qui s’inscrit dans
le cadre des activités de la
Présidence koweïtienne du
Conseil ministériel de la Ligue
arabe.

Meriem Benchaouia 

Une forte hausse est
préjudiciable aux pays

producteurs 
Prix du pétrole, 
un expert met 

en garde
L’EXPERT en énergie, Mahmah
Bouziane, estime que la hausse
des prix du pétrole résultait d’un
certain nombre de facteurs struc-
turels, liés notamment à la bais-
se des investissements dans la
chaîne de l’industrie pétrolière et
des capacités de réserves de
production dans la plupart des
pays producteurs. A cela s’ajou-
te, explique-t-il, les réserves
commerciales de pétrole qui ont
diminué dans les pays consom-
mateurs, atteignant dans les
pays de l’Ocde des niveaux
jamais enregistrés depuis l’an-
née 2000. Mahmah qui s’expri-
mait dans un entretien à l’agen-
ce APS, a cité d’autres facteurs
conjoncturels, notamment l’aug-
mentation des prix du gaz, qui a
amené les consommateurs à se
tourner vers le pétrole comme
ressource alternative, la situation
géopolitique à la frontière entre
la Russie et l’Ukraine, le dossier
nucléaire iranien et l’état des
approvisionnements dans cer-
tains pays producteurs comme
la Libye, l’Azerbaïdjan, le
Kazakhstan et le Nigeria. Ces
facteurs, a-t-il souligné, font pla-
ner l’incertitude sur les prix du
pétrole à l’avenir. Selon Mahmah
Bouziane «le marché pétrolier
mondial a besoin d’une organi-
sation comme l’Opec qui ne
cherche pas à réaliser des profits
énormes au détriment de l’éco-
nomie mondiale et ne met pas en
péril l’équilibre du marché en cas
de situation de force majeure
(pandémie, conflits...).Il a, par
ailleurs, mis en garde contre une
éventuelle hausse des prix à des
niveaux records pouvant attein-
dre 125 usd, voire même 150
usd, comme l’indiquent certains
rapports. Et d’ajouter que de
telles analyses alimentent la spé-
culation pour l’achat et le stocka-
ge de grandes quantités de
pétrole en attendant que les prix
remontent pour les revendre, une
situation très préjudiciable aux
économies des pays producteurs
de pétrole comme l’Algérie. La
hausse des cours du pétrole au-
dessus des «niveaux de sécurité
entre 80 et 90 dollars» sera préju-
diciable aux budgets des pays
producteurs de pétrole dont
l’Algérie, car elle se répercutera
sur les prix des biens de
consommation importés et les
coûts de transport. Massi Salami 

Lamamra à propos du Sommet arabe à Alger 

«La date sera annoncée en mars au Caire»
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Par Thinhinane Khouchi 

Amoment où le pouvoir
d’achat des Algériens
continue sa chute libre,

plusieurs produits de large
consommation connaissent une
h a u s s e d e s p r i x n o t a b l e .
Malheureusement, depuis le
début de cette année en cours,
aucun aliment n’a été épargné
par cette hausse qui pèse vrai-
ment sur les consommateurs.
Après la hausse du prix de la
viande blanche, voila que les dif-
férentes boucheries du pays ont
décidé d’augmenter celui des
viandes rouges. Certains bou-
chers affichent une augmenta-
tion allant jusqu’à 400 DA le kilo
confirmant que ce n’est que le
début d’une flambée sans pré-
cédent qui se poursuivra au
mois de février. Selon le prési-
dent de la Fédération nationale
des producteurs de viande
r o u g e , M o h a m e d Ta h a r
Remrem, «un kilo de viande de
mouton est vendu par les
détaillants à 1 700 DA.
L’augmentation viendrait toute-
fois du marché de gros, où le
kilo est affiché à 1 400 DA, alors
qu’il valait 1 180 DA au début de
l’année». Selon le même interve-
nant, le kilo de viande de bœuf a
atteint les 2 000 DA au niveau de
certaines boucheries et au mar-
ché de gros, le kilo est affiché à
1 500 DA tandis qu’il se vendait
à moins de 1 300 DA.
Concernant les raisons de cette
hausse subite, Mohamed Tahar
Remrem a expliqué que «cette
hausse des prix est principale-
ment causée par l’augmentation
des prix de l’aliment de bétail,
dont les tarifs ont atteint les
7 000 DA». Il a également indi-

qué que plusieurs régions du
pays ont souffert de sécheresse.
En outre, Remrem s’est penché
sur l’importation des vaches. Il a
déploré que l’importation des
veaux destinés à la consomma-
tion soit monopolisée par  trois
importateurs seulement qui
contrôlent de ce fait le marché. Il
a estimé qu’il n’est pas possible
de résoudre le problème de la
viande rouge, sauf si on ouvre la
voie à la compétition. 

De son côté, le porte-parole
de l’Union des commerçants et
artisans algériens, Saïd Kebli a,
quant à lui, indiqué que certains
éleveurs engraissent leurs veaux
afin de pouvoir les vendre au
début du mois de Ramadan, et
ce, en faisant monter les prix,
notamment dans un contexte

marqué par une pénurie de pro-
duction. En outre, il est à noter
qu’après  une flambée considé-
rable, le prix de la viande
blanche a connu une baisse
importante ces derniers jours
passant de 500 DA le kilo chez
les détaillants à 340 DA aujour-
d’hui. Selon le président de la
Chambre nationale des viandes
blanches, Laïd Noureddine, «le
prix du poulet a diminué au
niveau des marchés de gros,
pour la première fois depuis de
nombreux mois, atteignant les
270 DA le kg». Il explique que
cette baisse s’explique par plu-
sieurs raisons. «Aujourd’hui,
nous assistons à une grande
abondance dans la production
de poussins, car les conditions
se sont stabilisées et l’offre est

devenue égale à la demande».
De son côté, Hadi Tabhirt, secré-
taire général national du Conseil
professionnel mixte de l’élevage
avicole a indiqué, lors de son
passage sur les ondes de la
Radio Sétif, que «la baisse des
prix du poulet est due à la relati-
ve abondance enregistrée en
poules pondeuses et au com-
portement des consommateurs,
dont le pouvoir d’achat a baissé,
ce qui a causé la baisse de la
demande sur la viande blanche»
ajoutant que les ventes de vian-
de blanche par les bouchers
sont passées de 200 kg par jour
à moins de 50 kg tandis que
l’activité de vente d’aliments a
baissé de plus de 30%».

T. K.

Le prix des viandes rouges s’affole…
 Le prix des viandes rouges a connu une hausse remarquable depuis quelques jours. 

En effet, au niveau de certaines boucheries, le  kilo de viande de bœuf 
a atteint les 2 000 DA celui du  mouton est à plus  1 700 DA.

Alors que celui du poulet a baissé de manière consistante 
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Le personnel de la santé dans
ses différents corps et ses

nombreuses catégories a été
durement affecté par le
Coronavirus durant cette quatriè-
me vague qui continue d’empor-
ter des vies. Bien qu’ils soient très
touchés par ce virus, les profes-
sionnels de la santé sont toujours
sur le front et continuent de tra-
vailleur parfois au péril de leur
vie. Selon M. Hafid Boudrahem
coordinateur médical au centre
hospitalo-universitaire (CHU) que
nous avons très récemment
contacté, «le personnel de la
santé : médecins, paramédi-
caux, agents administratifs et
autres employés a, violemment,
été affecté par le Covid-19 et au-
tres virus dont «Omicron» et les
autres variants». Pour notre inter-
locuteur, «70% du personnel du
CHU de Béjaïa qui compte trois
unités ont été infectés et certains
employés dont des médecins et
paramédicaux ont dû pondre un
congé de maladie afin de se
reposer et se mettre en isole-
ment». Selon le Dr Abdelmadjid
Hamitouche, «118 employés du

CHU sont tombés malades pour
cause de Covid durant cette qua-
trième vague soit, du 25
décembre au 25 janvier écoulé».
Dans le détail, il y a, selon tou-
jours, ce médecin coordinateur
des services Covid-19 au CHU de
Béjaïa, «51 médecins, 36 para-
médicaux, 31 employés adminis-
tratifs et de service, entre autres,
qui ont été atteints par le Covid-
19». En dépit du nombre très
important d’employés malades,
le service a continué de fonction-
ner normalement». S’agissant de
la vaccination, dans le milieu hos-
pitalier, M. Boudrahem estime
que «le taux de vaccination du
personnel de la santé avec toutes
ces catégories et ses corps est,
jusque-là, très faible puisqu’il est
situé à un peu de 30%».
S’agissant du taux de vaccination
de la population de la wilaya,
celui-ci est de «33% seulement
soit, un peu plus de 120.000 per-
sonnes vaccinées», indique notre
interlocuteur qui recommande,
une fois de plus, «l’adoption stric-
te des mesures barrières dont la
distanciation physique et le port

du masque facial pour éviter de
contracter cette forte grippe et
surtout de contaminer son entou-
rage». Il est utile de noter que le
Covid-19 et d’autres variants
apparus dans le sillage de cette
pandémie dont le plus féroce le
Delta a infecté plus de 3.000 per-
sonnes à Béjaïa durant ces trois
derniers mois à travers les diffé-
rents établissements hospitaliers
de la wilaya de Béjaïa.
Néanmoins, ce qui est plus le
plus effrayant, c’est le nombre de
morts qui a atteint «450 morts en
trois mois seulement». Ces statis-
tiques ont été communiquées il y
a quelques jours par le directeur
de la santé et de la population
(DSP) de la wilaya de Béjaïa le Dr
Idris Khodja El-Hadj. Une
moyenne de cinq décès par jours
a été enregistrée durant ces trois
derniers mois. Selon lui, «la cour-
be épidémiologique de la wilaya
de Béjaïa est nettement en
décrue, à la faveur de ces deux
dernières semaines, considérant
que la wilaya de Béjaïa a vécu
son pic de contamination en
décembre avec 337 malades

hospitalisés au CHU», indique-t-il.
Le nombre de malades hospitali-
sés a largement baissé. ll étaient
79 malades hospitalisés, hier,
dans les services Covid-19 des
trois unités du CHU dont six
sujets se trouvaient dans le servi-
ce de réanimation. Ce qui est tou-
jours effrayant, c’est les décès
enregistrés. En effet, deux morts
ont été déplorés ces dernières 24
heures alors que deux autres ont
été enregistrés deux jours avant.
Il faut note que neuf nouveaux
malades sont arrivés hier aux ser-
vices Covid-19 et un  seul sujet a
quitté l’hôpital après guérison. Au
niveau de l’unité Mère-Enfant de
Targa Ouzemour, 27 personnes
étaient hospitalisées hier dont 15
femmes enceintes dans le service
de génécologie, six enfants dans
le service de pédiatrie et six nour-
rissons dans le service de néona-
tologie. Aussi, il est relevé 38
malades hospitalisés à l’EPH
d’Amizour, dont un décès ces
dernières 24 h, 25 cas à l’EPH de
Sidi Aïch avait enregistré, le
week-end, dernier alors que 23
cas avaient été recensés à l’EPH

d’Akbou, 13 cas à l’EPH d’Aokas
et huit cas à l’EPH de Kherrata la
fin de la semaine dernière.

Hocine Cherfa

Covid-19 à Béjaïa 

Le personnel de la santé durement touché

La France 
et le Mali 
au bord 

de la rupture
Suite de la page une

Al’évidence, ce n’est pas
le temps dont Bamako
estime avoir besoin pour

créer les conditions d’élections
suffisamment crédibles pour
ne pas être suivies à brève
échéance d’un nouveau coup
d’Etat. Mais comme Alger, en
plus de la Guinée, n’a pas
fermé ses frontières, le pouvoir
malien n’a pas cherché à
débattre avec lui sur la ques-
tion de la bonne durée  que
devrait avoir une transition
réussie dans un pays assailli
de toutes sortes de problèmes
: sécuritaires, politiques et éco-
nomiques. Il ne fait pas en
revanche preuve de la même
retenue  à l’égard de la France,
qui  elle a applaudi aux sanc-
tions de la Cédéao, et qui
désormais ne désigne le pou-
voir malien que sous le quoli-
bet de junte illégitime.
Seulement, il n’échappe à per-
sonne que si les relations de
Bamako avec la France sont
encore plus mauvaises que
celles qu’il entretient pour le
moment avec l’ensemble poli-
tique auquel il appartient, ce
n’est pas pour les mêmes rai-
sons. Ce que Paris n’a pas du
tout aimé, ce n’est pas que
l’échéance de février ne soit
pas tenue, c’est la présence
des mercenaires de Wagner,
qui tend à croître au Mali, un
pays dont son armée assure la
défense contre les menaces
djihadistes et indépendantistes
depuis bientôt une décennie.
La France aurait tout accepté
sauf qu’on fasse venir des
forces russes là où les siennes
propres occupent déjà le ter-
rain. Le ministre malien des
Affaires étrangères, Abdoulaye
Diop, a rappelé récemment
dans un entretien avec une
chaîne française que le Mali
était un Etat souverain ayant à
ce titre le droit de faire appel  à
l’aide de ses amis, et qu’au
nombre de ces derniers, la
Russie occupait une place à
part. Des paroles qui  laissaient
assez clairement entendre qu’il
ne pouvait pas en dire autant
de la France. Cette mésentente
exacerbée entre les deux pays
a déjà fait une victime innocen-
te : le Danemark, invité par le
Mali à rembarquer  sa compa-
gnie de forces spéciales, celle-
ci à peine atterrie dans le pays
pour intégrer la force Takuba,
un dispositif mis en place par la
France et composé de mili-
taires venus de plusieurs pays
e u r o p é e n s . C o m m e p a r
hasard, il en vient de pays voi-
sins de la Russie, poussés à
cela davantage par  le désir de
rendre la pareille à la France
qui leur apporte son soutien
face à l’ogre russe, que par le
souci de lutter contre la mena-
ce djihadiste où qu’elle se trou-
ve dans le monde.  M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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 La conservation des
forêts de la wilaya de
Saida a lancé une
opération de plantation
de 482.855 arbustes
dans le cadre du
programme de la
campagne nationale de
reboisement prévue
jusqu'au 21 mars
prochain, a-t-on appris
lundi de son responsable
Hamza Mabrouki.
Par Hocine H. 

L
ancée au mois d’octobre
dernier, cette campagne
prévoit la mise en terre de
55.420 arbustes en zones

urbaines et 427.435 autres en
zones suburbaines, a indiqué

Hamza Mabrouki. Des arbustes
de pin d’Alep, de platane et de
caroubier seront plantés sur une
superficie globale de 535 hec-
tares à travers l’ensemble des
communes de la wilaya. La
conservation des forêts a mobilisé

tous les moyens humains et maté-
riels nécessaires, outre l’apport
d’instances et secteurs, à l’instar
de l’Armée nationale populaire
(ANP), de la police, de la protec-
tion civile, d’associations locales,
de citoyens et de clubs environ-

nementaux, pour garantir la réus-
site de cette campagne, organi-
sée sous le slogan «Un arbre pour
chaque citoyen».  Cette opération
contribuera à régénérer le couvert
végétal endommagé par les feux
de forêts et à embellir l’environne-
ment, a-t-il souligné. Les services
de la conservation des forêts ont
enregistré la plantation de
150.645 arbustes l’année derniè-
re, a rappelé M. Mabrouki. La
conservation des forêts dispose
de quatre pépinières dans les
zones d’Oum Rekhail (commune
d’Ain Lahdjar), de la vieille forêt
de Saida, d’Ain El Beida (commu-
ne de Dhoui Tabet) et de la com-
mune de Hassasna permettant la
production de plus de 55.000
plants par an dont le pin d’Alep,
les platanes et le caroubier. La
wilaya de Saida recense une sur-
face sylvestre globale de 159.525
ha. H. N.

Saida

AMostaganem, une cinquan-
taine de projets d’investisse-

ment  industriel , touristique et
agricole ont bénéficié de l’octroi
de l’autorisation d’exploitation
exceptionnelle. 2.600 emplois
nouveaux pour fléchir la courbe
du chômage surtout celui des
jeunes diplômés. Une décision
des pouvoirs publics de relancer
l’économie nationale. C’est par-
fait, mais  malgré les efforts de
facilitation , l’activité économique
dans la wilaya exige une réorga-
nisation à plusieurs niveaux..Car
une industrie qui ambitionne une
place sur l’échiquier national  doit
répondre à certains critères Le
premier critère, c’est d’abord la
vision qui repose sur des besoins
planifiés. Ceci veut dire que l’or-
ganisation industrielle, agricole ,
touristique et des services  doit
avoir fait l’objet d’études. Des
études viables qui s’appuient sur
la réalité d’une localité. Des
études qui serviraient de tableau
de bord pour l’émergence éco-
nomique de la région. A

Mostaganem, beaucoup de
mécanismes font défaut pour la
mise sur pied d’un tissu industriel
conforme aux nécessités écono-
miques. Dans la wilaya l’industrie
peine à repartir, car les  différents
organismes chambre de com-
merce, chambre d’agriculture ,
patronat , et représentants d’en-
treprises n’ont pas de perspec-
tives clairvoyantes  propres pour
impulser , réorganiser et promou-
voir l’activité industrielle. Hormis
les octrois d’autorisations d’ex-
ploitation  pour  faire émerger
l’activité industrielle, l’ autorité
locale a depuis des années , tra-
vaillé sur des facilitations à plu-
sieurs niveaux. Le premier c’est
l’aménagement des zones d’acti-
vités à travers le territoire de la
wilaya. Des aménagements qui
ont coûté cher au Trésor public.
Même après habilitations , réha-
bilitations et mise à niveau du
foncier industriel , beaucoup d’in-
vestisseurs n’ont pas suivi la
conception de l’autorité dans le
projet global  de produire. A

observer de près , dans certaines
zones d’activités comme celles
de Mesra et  Sidi Ali et la zone de
dépôts de Mostaganem, la majo-
rité des investisseurs ont procé-
dé à des clôtures, ils construisent
leurs demeures, mais ils ne se
sont jamais préoccupés de l’acti-
vité industrielle . Même après la
réhabilitation de ces zones,
beaucoup de chantiers som-
meillent. Certaines parcelles
octroyées n’ont que le mur d’en-
ceinte sans aucune activité en
vue. Il est à noter, par ailleurs,   le
rythme des travaux en cours, les
futures usines risquent de ne pas
voir le jour avant longtemps. Un
état des lieux déplorable  allant
dans le sens inverse de la poli-
tique d’impulser l’investissement.
Nombreux sont les investisseurs
qui ont bénéficié du foncier
industriel,  mais ne sont pas allés
jusqu’au bout de leur projet. Un
sujet qui fâche vraiment. La créa-
tion de l’emploi, le développe-
ment local et l’apport en
r i c h e s s e s d e m e u r e n t à

Mostaganem une utopie. Les
seules zones qui semblent  main-
tenir le cap de l’investissement,
c’est bien Fornaka dans la daïra
de Aïn Nouissy  et Souk Ellil à
Sayada. Les aspirations de la
wilaya étaient surtout d’encoura-
ger l’activité de transformation
des produits agricoles donc
asseoir un projet en agroalimen-
taire. Il faut aussi rappeler que les
autorités locales, agacées par
une telle conjoncture ont  démar-
ché la récupération du foncier
industriel par des procédures
juridiques. Mais la situation conti-
nue à être morose pour l’avenir
industriel de Mostaganem. Faut
croire que certains ont pris en
otage le foncier et la production
industrielle avec. A partir d’un tel
constat, les représentants des
opérateurs économiques, cen-
sés promouvoir l’économie se
regardent le nombril tout en pen-
sant se représenter aux pro-
chains mandants  des CCI , CA ,
et patronat.

Lotfi Abdelmadjid

MOSTAGANEM  

Des zones d'activités converties 
en demeures, un sujet qui fâche

La Direction de distribution de
l’électricité et du gaz (DD) de

Gué de Constantine (Alger) a
mené 131 grandes opérations
d’entretien et de maintenance
sur son réseau d’électricité
durant l’année 2021, a indiqué
dimanche, un communiqué de la
direction. Les opérations en
question ayant concerné 53,98
km du réseau électrique, ont
impliqué la suspension provisoi-

re de l’alimentation des clients
au réseau électrique, a souligné
le communiqué, précisant que la
longueur globale du réseau élec-
trique relevant de la DD est esti-
mée à 3.496 km (moyenne et
basse tension), soit une hausse
de 76,24 km par rapport à 2020.
La direction a également assuré
la maintenance de 341 transfor-
mateurs électriques, et procédé
à l’élimination des branches

d’arbres se trouvant à proximité
des lignes et câbles électriques,
souvent à l’origine des perturba-
tions récurrentes de l’alimenta-
tion en électricité, ainsi qu’au
remplacement, voire à la répara-
tion des pylônes et lignes élec-
triques, précise le communiqué.
Ces opérations s’inscrivent dans
le cadre de «l’amélioration de la
qualité des services prodigués
aux clients et de la régularité de

l’alimentation en électricité, selon
cette direction locale relevant de
la Société algérienne de distribu-
tion d’électricité et de gaz
(Sadeg). En 2021, un nouveau
poste de transformation élec-
trique 220/30 KV a été mis en
service au niveau de la circons-
cription de Birtouta, outre la mise
en service de 332 transforma-
teurs électriques. 

M.B.

Alger/électricité-DD de Gué de Constantine

131 grandes opérations 
de maintenance des réseaux menées              

Plantation de près 
de 500 000 arbustes 

JM Oran-2022  
Lancement 

des dernières
opérations 

du nouveau stade
de Sig 

LES DEUX derniers chantiers
au niveau du nouveau stade
de Sig viennent d’être lancés
en prévision de la
programmation dans cette
enceinte d’une partie des
rencontres de football de la
prochaine 19e édition des
Jeux méditerranéens (JM)
prévue à Oran, a-t-on appris
hier auprès de la Direction de
la jeunesse et des sports
(DJS) de la wilaya de
Mascara. 
Dans une déclaration à
l’APS, le premier responsable
de la DJS, Lahcene Ladjadj a
fait savoir que les travaux
d’installation d’un écran
géant et des projecteurs
nocturnes ont démarré et
devront s’achever «d’ici à
quelques semaines». Il s’agit
des deux dernières
opérations engagées dans le
projet de réalisation de cet
équipement footballistique
doté d’une pelouse en gazon
naturel et d’une capacité
d’accueil de 20.000 places, a
expliqué le même
responsable. Pour les
observateurs, il s’agit d’un
véritable bijou, et d’un apport
de taille pour le mouvement
sportif au niveau de la wilaya
et aussi celles limitrophes.
Dépourvue d’une piste
d’athlétisme, le stade de Sig
(30 km d’Oran) qui n’a pas
encore été baptisé, fait partie
d’un pôle sportif qui
comprend un stade
d’athlétisme, d’une piscine
olympique et une salle
omnisports.
Ce stade à «l’Anglaise»
possède des tribunes
entièrement couvertes avec
sièges, comme il est doté de
tous les équipements
nécessaires, tels que le
système de télésurveillance
avec caméras, des portiques
électroniques, quatre
vestiaires et bien d’autres
commodités. S’agissant de la
piscine olympique, qui
abritera les compétitions de
water-polo lors des JM, et la
salle omnisports, retenue
pour éventuellement
accueillir les entraînements
des sélections participantes
au rendez-vous
méditerranéen, elles sont
toutes les deux
opérationnelles, a assuré M.
Ladjadj. 
L’ensemble des structures
composant le complexe
sportif en question a fait
l’objet, dimanche, d’une
visite d’inspection de la part
de la délégation du Comité
international des Jeux
méditerranéens (CIJM), au
cours de laquelle les hôtes
de Sig «ont bien apprécié le
nouvel ouvrage», s’est réjoui
le DJS de Mascara.

R.S.



 Les opérations de
contrôle économique
et de répression de la
fraude effectuées en
2021 dans les wilayas
de Ghardaïa et El
Menéa ont permis
d'enregistrer un
chiffre d'affaires
dissimulé estimé à
1,190 milliard de DA,
a-t-on appris hier
auprès de la direction
du commerce de la
wilaya de Ghardaïa.

Par Farid L.

L
e montant a été décelé au
terme de 13.413 opéra-
tions de contrôle effec-
tuées durant l'année

écoulée par les agents de la
direction du commerce dans le
cadre du contrôle des différents
processus de production, de
commercialisation des produits
mis en vente sur le marché local,
selon un bilan de la Direction

arrêté au 31 décembre 2021 . Les
agents de contrôle économique
et de répression de la fraude ont
ainsi relevé durant ces interven-
tions un montant de
1.190.488.703 DA de transactions
commerciales non facturées. Aux
transactions commerciales non
facturées s'ajoutent les pratiques

illicites visant l'évasion fiscale, a -
t-on expliqué. A l'issue de ces
opérations  de contrôle, 1.017
infractions ont été constatées,
993 dossiers d'infractions ont été
transmis aux instances judiciaires
compétentes et 48 fermetures
administratives de locaux com-
merciaux ont été effectuées,

notamment pour défaut de
registre de commerce, exercice
de l'activité commerciale sans
local et défaut de facturation et
d'affichage, ainsi que la vente de
produits périmés ou non  confor-
me à l'utilisation, a détaillé le
même document. S'agissant du
contrôle analytique des produits

commercialisés dans les deux
wilayas, 228 prélèvements
d'échantillons aux fins d'analyses
dans les laboratoires de
contrôles de qualité de Ghardaïa
pour les analyses microbiologie
et Ouargla pour la physico-chi-
mie, ont été effectués durant la
même période sur les différents
produits de large consommation,
précise le bilan. P l u s i e u r s
échantillons se sont avérés non
conforme à la santé du consom-
mateur, ce qui a obligé les ser-
vices du commerce à procéder à
la saisie de produits alimentaires
d'une valeur de plus de 1 million
de dinars avant leur destruction
et incinération. L'année 2021 a
été marquée par "une disponibili-
té de produits de large consom-
mation avec une fluctuation des
prix suite à des conditions météo-
rologiques défavorables qui ont
impactés les récoltes dans le
monde", signale-t-on. Par ailleurs,
des actions de sensibilisation des
opérateurs économiques et les
consommateurs sur la qualité
des produits commercialisés, sur
la consommation rationnelle des
produits de base sur les intoxica-
tions alimentaires et la chaîne de
froid des denrées sensibles ont
été organisées par les services
du commerce sur les ondes de la
Radio régionale de Ghardaïa.
Plus de 18.000 commerçants
activent dans les deux wilayas
(Ghardaïa et El Menéa) , selon les
statistiques du secteur .

F. L.
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Après un fort rebond de la
demande en gaz en 2021,

l'Agence internationale de l'éner-
gie (AIE) anticipe une croissance
plus faible cette année à cause
des cours à des niveaux histori-
quement élevés, et même un
recul en Europe.

"La consommation mondiale
de gaz naturel a rebondi de 4,6%
en 202, plus du double du déclin
constaté en 2020", note l'AIE
dans un rapport publié hier.

Ce fort rebond a été porté par
la reprise économique, après
une année marquée par des
mesures restrictives pour lutter
contre la pandémie du Covid-19,
ainsi que par la météo, avec le
froid hivernal.

L'offre n'avait d'ailleurs pas pu
suivre le rythme de la reprise et
des difficultés techniques chez
certains producteurs ont mené à
des tensions sur le marché, où
les cours se sont envolés.

Pour l'avenir, "l'évolution de la
demande à court terme dépen-
dra de la météo pendant ce qui
reste de la saison de chauffage
dans l'hémisphère nord", note
l'agence basée à Paris.

"En supposant des tempéra-
tures normales, la croissance du
marché du gaz naturel devrait
être ralentie par les cours plus
élevés du gaz et une croissance
économique plus faible, tandis
que les tensions sur l'offre pour-

raient diminuer avec le retour
graduel de capacités qui étaient
à l'arrêt", poursuivent les auteurs.

L'AIE prédit ainsi pour 2022
une demande mondiale de gaz
de 4.148 milliards de mètres
cubes , en modeste progression
de 0,9% sur 2021. La production
mondiale est pour sa part atten-
due à 4.191 milliards de mètres
cubes (+1,6%).

Samia Y.

L'activité manufacturière en
Chine a légèrement baissé

en janvier, selon des données
officielles publiées dimanche, un
rebond épidémique ayant
notamment perturbé l'activité de
certaines entreprises. L'indice
des directeurs d'achat s'est établi
en janvier à 50,1, contre 50,3 en
décembre, lorsqu'une baisse du
coût des matières premières
avait soutenu l'activité, a annon-
cé le Bureau national chinois des

statistiques (BNS).Un nombre
supérieur à 50 témoigne d'une
expansion de l'activité. En deçà,
il traduit une contraction. "Face à
un environnement économique
complexe et à des flambées épi-
démiques sporadiques l'écono-
mie chinoise a continué à se
redresser et à se développer,
même si les niveaux de croissan-
ce ont quelque peu diminué", a
souligné Zhao Qinghe, un statis-
ticien du BNS. Ces chiffres

contrastent avec ceux recueillis
lors d'un sondage privé réalisé
auprès de petits fabricants, qui
ont fait état d'une chute de 1,8
point de l'indice à 49,1. "Le ralen-
tissement est particulièrement
important pour les petites entre-
prises", selon d'autres ana-
lystes.Les chiffres du BNS sont
supérieurs au seuil fatidique des
50 depuis novembre, après sept
mois de baisse liée en partie à
une crise énergétique et à une

forte hausse du coût des
matières premières.

L'indice s'était 
contracté en septem-

bre et octobre.
Parallèlement, l'indice de l'ac-

tivité commerciale non manufac-
turière s'est établi à 51,1 en jan-
vier, soit une contraction de 1,6
point par rapport au mois précé-
dent. N T.

Chiffre d’affaires dissimulé de plus 
d'un milliard de DA à Ghardaïa et El Menéa 

Espagne 
L'inflation atteint

6% en janvier
L'INFLATION en Espagne a
atteint en janvier 6% sur un an,
selon une première estimation
publiée hier par l'Institut natio-
nal de la statistique (INE).
Ce ralentissement, qui fait suite
à plusieurs mois de forte haus-
se, s'explique principalement
par "la baisse du prix de l'élec-
tricité", qui avait augmenté en
janvier 2021, souligne l'INE
dans un communiqué.
L'inflation sous-jacente, qui ne
tient pas compte de certains
prix comme ceux de l'énergie,
et corrigée des variations sai-
sonnières, a en revanche aug-
menté de 0,3 point de pour-
centage, pour atteindre 2,4%,
précise l'INE.
Sur un mois, l'indice des prix à
la consommation harmonisé
(IPCA), qui permet les compa-
raisons avec les autres pays de
la zone euro, a pour sa part,
reculé de 0,9%.
L'Espagne est confrontée
depuis 2021 à une forte infla-
tion, liée aux tensions provo-
quées sur les chaînes de pro-
duction par le redémarrage de
l'économie ainsi qu'à l'envolée
des prix de l'énergie.
L'an dernier, le coût de l'électri-
cité a ainsi flambé de 72%
dans le pays. 

R.E

Gaz

L'AIE anticipe un recul de la demande en Europe cette année

Le Produit intérieur brut (PIB)
du Portugal a progressé de

1,6% au quatrième trimestre de
2021 et de 4,9% sur l'ensemble de
l'année écoulée, un record depuis
1990, a annoncé hier, l'Institut
national des statistiques (Ine)
dans une première estimation.
Cette hausse du PIB annuel, plus

importante que ne le prévoyait le
gouvernement (4,6%), a notam-
ment été tirée par "la demande
intérieure avec une reprise de la
consommation privée et des
investissements", a indiqué l'office
statistique dans un communiqué.
Au dernier trimestre de 2021, l'ac-
tivité économique a progressé de

1,6% en variation trimestrielle,
après une hausse de 2,9% au
cours des trois mois précédents,
a précisé l'Ine. En glissement
annuel, le PIB a bondi de 5,8%
entre octobre et décembre, après
une hausse de 4,5% au troisième
trimestre, sous l'effet d'une accé-
lération des exportations selon

l'Ine. Durant l'année 2020, la crise
sanitaire avait provoqué une
récession de 8,4%, la plus sévère
depuis de 1974. S'agissant de
l'année 2022, l'économie portu-
gaise devrait connaître une crois-
sance de 5,5% selon l'exécutif,
voire de 5,8% selon la Banque du
Portugal (BdP).  Agences

Chine

L'activité manufacturière en légère baisse en janvier

Portugal 
Une croissance record de 4,9 % en 2021 
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L’établissement commémore 
la grève historique des huit jours

Musée du moudjahid de Tissemsit

Par Abla Selles

E
n effet, les respon-
sables du Musée du
moudjahid de la
wilaya de Tissemsit

tiennent que l’établissement
continue ses activités tout en
respectant la décision des fer-
metures des espaces cultu-
rels. Dimanche dernier, le
Musée du moudjahid de
Tissemsit a commémoré le
65e anniversaire de la grève
historique des huit jours (28
janvier-4 février 1957) par l’or-
ganisation de plusieurs activi-
tés organisés suivant le proto-
cole sanitaire de prévention
contre le Covid-19.

A cette occasion, une expo-
sition d’affiches et de photos a
été organisée, mettant en
exergue les phases d’élabora-
tion et de planification de cette
grève à laquelle a appelé le
FLN, de même qu’un

concours sur Internet de la
meilleure recherche historique
sur cet événement destiné aux
élèves du secondaire et aux
adhérents des établissements
culturels.

Les œuvres participantes
sur le site Web du musée
seront évaluées par un jury
composé d’enseignants uni-
versitaires et de chercheurs en
histoire de la guerre de
Libération nationale et de
cadres du musée, ont indiqué
les organisateurs.

Le Musée du moudjahid a
exposé, sur sa page officielle
sur les réseaux sociaux, un
documentaire traitant de la
résistance du peuple algérien
dont les travailleurs, les com-
merçants, les agriculteurs et
les artisans qui avaient bravé
les pressions du colonisateur
français lors des journées de la
grève historique.

Il est à noter que les établis-
sements culturels sont fermés
depuis plus d’une semaine à
cause de la dégradation de la
situation sanitaire suite à la
pandémie du Covid-19. 

Avant cette crise sanitaire,
le Musée du moudjahid de
Tissemsit organise des activi-
tés culturelles et artistiques
mettant en valeur le patrimoine
ancestral dans toutes ses
dimentions. L’établissement
travaille aussi sur la création
de liens entre les établisse-
ments scolaires l’art et l’histoi-
re en accueillant des élèves de
tout âge.     

A.S.

La famille Fast and Furious
s’agrandit. Jason Momoa,

interprète d’Aquaman chez DC,
rejoint le casting du dixième
opus de la saga, réalisé par
Justin Lin et prévu pour 2023.
“La famille Fast & Furious conti-
nue à grandir. Bienvenue, Jason
Momoa”, peut-on lire sur le
compte Twitter de la franchise..
Aucun détail sur son rôle n’a
cependant été dévoilé.

Fast and Furious 10, qui doit
débuter son tournage dans les
prochaines semaines, n’a tou-
jours pas révélé son intrigue. On
sait néanmoins qu’il sera l’avant-
dernier film de la saga entamée
en 2001. 

Justin Lin, qui réalisera aussi
le dernier opus, avait confié en
juillet dernier qu’il savait com-
ment l’aventure allait se conclu-
re. “C’est une conversation que

nous avons depuis longtemps.
Je peux donc vous dire ‘oui’,
dans les grandes lignes. Et
notamment parce que le 9
marque le début d’une trilogie”,
avait-il expliqué à Allociné.

Fast and Furious 9 s’est clas-
sé dans le top 5 des plus gros
succès de 2021, derrière Hi,
Mom et The Battle at Lake
Changjin, Mourir peut attendre et
Spider-Man: No Way Home.

Tous les acteurs principaux
seront de retour dans la suite, à
l’exception de Dwayne Johnson,
qui a annoncé qu’il ne reviendrait
plus, malgré l’appel du pied de
Vin Diesel. Jason Momoa sera
de son côté prochainement à
l’affiche d’Aquaman and the Lost
Kingdom. Le second film centré
sur le super-héros est attendu
dans les salles le 16 décembre
prochain. M.K.

 La crise sanitaire liée à la pandémie du Covid-19 a obligé les autorités publiques de fermer toutes les salles 
de spectacle et les établissements culturels. Cependant, il y a des espaces culturels qui continuent de proposer 

des événements de qualité en mode virtuel.

Fast and Furious 10

Jason Momoa au casting

Dans le cadre de la 3ème séance
du Séminaire Dream 2022

«Le script de la révolte. Écritures,
consignations, transcriptions
dans des mondes en révolu-
tion», une rencontre en ligne
aura lieu le lundi 7 février 2022
de 14h30 à 16h30 avec Walid
Bouchakour. Ce dernier est doc-
torant en French Studies à

l’Université de Yale. Ses
recherches abordent la produc-
tion littéraire algérienne des
années 1990 à nos jours. Son
mémoire de magistère intitulé
«Cartographie d’un roman
urbain» (Université d’Alger, 2013)
portait sur la place de la ville
dans Les Vigiles de Tahar Djaout.
Journaliste culturel à El Watan, il

a également publié dans
Expressions maghrébines, Twala
et Orient XXI. Sa réflexion porte
sur les évolutions esthétiques et
thématiques de la littérature
algérienne en rapport avec les
changements structurels et
sociaux. Le débat sera animé par
Elena Chiti, professeure asso-
ciée en études moyen-orientales

à l’Université de Stockholm. La
session, qui sera transmise via
Zoom, se déroulera en français.
Pour y assister, il suffit de s’ins-
crire sur «dream@cmb.hu-ber-
lin.de». A noter que cet événe-
ment est organisé sur l’initiative
de «Dream - Dessiner et Acter les
Révolutions en Méditerranée
Arabe». Il s’agit d’un groupe de

recherche transnational et trans-
historique qui a été rendu pos-
sible grâce à une subvention du
Conseil européen de la
recherche (ERC). Ces
recherches sont basées sur les
«Nouvelles approches des enga-
gements littéraires/ écrire en
temps de guerre».

F.H.

Nouvelles approches des engagements littéraires

Rencontre en ligne avec Walid Bouchakour

Le “nipplegate”, sa relation
avec Michael Jackson,

l’amour à la “dure” de son père
Joe, son rapport à la célébrité...
Dans le documentaire Janet, dif-
fusé les 28 et 29 janvier aux
États-Unis, la chanteuse améri-
caine Janet Jackson dévoile une
part de sa vie privée.

Dans cette série en quatre
épisodes, diffusée sur la chaîne
payante Lifetime, la chanteuse
évoque, notamment ses rela-
tions compliquées avec son frère
Michael. Elle y confie notamment

qu’il l’appelait parfois “cochon”
ou “vache”. “Il s’en amusait et je
riais aussi, mais quelque part au
fond de moi, ça faisait mal”,
raconte-t-elle.

Dans ce documentaire, dont
la chanteuse et son frère Randy
sont coproducteurs, elle raconte
notamment son enfance et l’as-
cension des Jackson Five, for-
més par ses cinq frères, depuis
la maison où elle a grandi, à
Gary, dans l’Indiana. L’interprète
de All For You revient ainsi sur
l’amour ”à la dure” de son père

Joe, qui fut accusé de maltraitan-
ce physique et émotionnelle sur
ses enfants. Sans nier les abus,
elle affirme que “la discipline”
imposée par son père était due à
son désir de voir ses enfants
réussir et estime qu’elle lui doit
sa carrière. Parmi les épisodes
de sa vie, elle revient aussi sur
ses mariages et réfute une nou-
velle fois avoir eu un bébé qu’el-
le aurait tenu secret et confié à
sa sœur. Mais dans la première
partie, diffusée vendredi, pas de
révélations fracassantes sur la

vie de Janet Jackson, qui avait
19 ans quand son album Control
l’a rendue célèbre. Parmi les
moments toutefois retenus par
les fans: selon Randy Jackson,
David Bowie lui aurait proposé
de la drogue ainsi qu’à Michael
Jackson alors qu’ils étaient
mineurs lors d’une soirée chez
les Jackson. la bande-annonce
promet qu’elle dira sa vérité,
dans la seconde partie, sur l’inci-
dent du Super Bowl 2004, où
l’apparition de son sein de
manière accidentelle devant des

millions de téléspectateurs avait
fait polémique. Un moment très
attendu par ses fans. Elle abor-
dera également les accusations
de pédophilie dont Michael
Jackson a fait l’objet. Côté
musique, le prochain album de
Janet Jackson, Black Diamond,
est attendu pour le mois pro-
chain. La sortie de son 12ème

album studio avait été reportée à
cause de la pandémie du Covid-
19. La tournée qui devait l’ac-
compagner également.

R.I.

Film documentaire 

Janet Jackson dévoile une part de sa vie
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Par Mourad M.

«L
es défenses anti-
aériennes ont inter-
cepté et détruit un
missile balistique

lancé par les terroristes houthis
visant notre pays», a affirmé le
ministère émirati de la Défense
dans un communiqué. Les
débris du missile sont tombés
dans une zone non peuplée et
aucune victime n’est à déplorer,
selon les autorités. Le site d’où a
été lancé le missile houthi, à al-
Jawf dans le nord du Yémen, a
été détruit, a précisé le ministère,
qui a publié une vidéo de l’explo-
sion dans laquelle on peut voir
des panaches de fumée noire.
Le porte-parole militaire des
Houthis, Yahya Saree, a lui affir-
mé dans une déclaration télévi-
sée qu’Abou Dhabi avait été visé
par plusieurs missiles balistiques
et Dubaï avec des drones. Cette
attaque coïncide avec la premiè-

re visite officielle du président
israélien, Isaac Herzog, aux Émi-
rats depuis que les deux pays
ont normalisé leurs relations en
2020. Dans un communiqué, le
cabinet du président israélien,
qui s’est dit la veille «ravi de l’ac-
cueil émirati» pour cette «premiè-
re visite d’un président israélien
aux Émirats», a assuré qu’il
«poursuivrait sa visite comme
prévu». M. Herzog a été reçu
dimanche par le prince héritier
d’Abou Dhabi et dirigeant de
facto du pays, Mohammed ben
Zayed al-Nahyane. Il se trouvait
hier à Dubaï - autre émirat de la
fédération - où il a visité le site de
l’Exposition universelle 2020
pour marquer la journée mettant
à l’honneur le pavillon d’Israël.
Le président doit ensuite rencon-
trer cheikh Mohammed ben
Rached Al-Maktoum, souverain
de Dubaï, Premier ministre et
ministre de la Défense Des Émi-

rats. Dimanche, M. Herzog a
exprimé le soutien israélien aux
«exigences de sécurité» des Émi-
rats et condamné «toute atteinte
à leur souveraineté par des
groupes terroristes», dans une
référence vraisemblable aux
attaques des rebelles yéménites.
L’attaque de hier est la troisième
contre les Émirats depuis le
début de janvier. Le 17, une
attaque de drones et de missiles
avait fait trois morts à Abou
Dhabi, et le 24, deux tirs de mis-
siles balistiques avaient été inter-
ceptés par les forces améri-
caines basées dans la capitale
émiratie. Les Émirats sont «tota-
lement prêts à faire face à toute
menace» et à prendre «toutes les
mesures nécessaires pour proté-
ger le pays», a réaffirmé hier le
ministère émirati de la Défense.
Les Houthis ont eux appelé de
nouveau hier les «citoyens, rési-
dents et compagnies étrangères
aux Émirats à rester loin des
infrastructures stratégiques car
elles risquent d’être visées pro-
chainement». Les Émirats font
partie d’une coalition militaire
dirigée par l’Arabie saoudite qui
soutient depuis 2015 le gouver-
nement du Yémen contre les
Houthis soutenus par l’Iran. Le
pays, qui accueille des troupes
américaines et est l’un des plus
gros acheteurs d’armes au
monde, a retiré ses troupes du
Yémen en 2019, mais reste un
acteur influent dans le conflit.
«Nous condamnons la dernière
attaque de missile des Houthis
contre Abou Dhabi», a tweeté

hier le porte-parole de la diplo-
matie américaine Ned Price.
«Alors que le président israélien
se trouve aux Émirats pour éta-
blir des ponts et promouvoir la
stabilité dans la région, les
Houthis continuent de mener
des attaques qui menacent les
civils», a-t-il ajouté. Le conseiller
présidentiel émirati, Anwar
Gargash, a, de son côté, indiqué
sur Twitter que les Émirats
tenaient à leurs «objectifs et à
leur vision stratégique pour
contribuer à la construction
d’une région stable et prospère».
«La provocation ne fonctionnera
pas», a-t-il affirmé. La multiplica-
tion des attaques des Houthis
contre les Émirats, richissime
pays du Golfe qui tient à sa répu-
tation d’oasis de paix au Moyen-

Orient, ouvre une nouvelle page
dans la guerre du Yémen déclen-
chée en 2014. En plus de sept
ans de guerre, tous les acteurs
du conflit ont été accusés de
«crimes de guerre» par des
experts de l’ONU. Mise en cause
pour de multiples «bavures», la
coalition a reconnu des
«erreurs», mais accuse les
rebelles, soutenus par l’Iran,
d’utiliser les civils comme bou-
cliers humains. L’ONU tente
depuis plusieurs années de
mettre fin à ce conflit dévastateur
qui a fait, selon elle, 377.000
morts et poussé une population
de 30 millions d’habitants au
bord de la famine au Yémen,
pays le plus pauvre de la pénin-
sule arabique.

M. M. 

Émirats arabes unis 

Attaque des rebelles yéménites en
pleine visite du président israélien 
 Les Émirats arabes unis ont intercepté hier, pour la troisième fois ce mois-ci, un missile balistique lancé 

par les rebelles yéménites houthis, une attaque qui survient pendant la première visite du président israélien 
dans le pays du Golfe.

Une délégation conjointe de la
Communauté des États

d’Afrique de l’Ouest (Cédéao) et
de l’ONU, doit s’entretenir cette
semaine dans la capitale du
Burkina Faso avec les membres
de la junte qui ont pris le pouvoir
il y a une semaine. Une partie de
la délégation ouest-africaine,
conduite par Shirley Ayorkor
Botchway, ministre des Affaires
étrangères du Ghana, est arrivée
dans la matinée à
Ouagadougou, selon un de ses
membres. Le Tchadien Annadif
Mahamat Saleh, représentant
spécial de l’ONU pour l’Afrique
de l’Ouest et le Sahel (Unowas),
est également sur place, selon
ses services. Aucune indication
n’a été donnée sur l’heure de la
rencontre avec les nouveaux
maîtres militaires du pays.
Samedi, la Cédéao avait envoyé
une délégation de plusieurs
chefs des armées de la région
pour rencontrer le chef de la
junte, le lieutenant-colonel Paul-
Henri Sandaogo Damiba. Après

un «bref entretien», le
Mouvement patriotique pour la
sauvegarde et la restauration
(MPSR, junte) avait «réaffirmé
son engagement vis-à-vis des
organisations sous-régionales et
internationales», selon la com-
munication de la Présidence du
Faso. Vendredi, le Burkina a été
suspendu des instances de la
Cédéao, comme les autres pays
ayant récemment connu un
coup d’État militaire, la Guinée et
le Mali. Hier, c’est l’Union africai-
ne qui a à son tour annoncé la
suspension du Burkina Faso de
toutes ses activités au sein de
l’organisation continentale «jus-
qu’au rétablissement effectif de
l’ordre constitutionnel dans le
pays». La délégation conjointe
doit avoir des «rencontres avec
les dirigeants militaires ainsi
qu’avec les différents acteurs
burkinabè», indique un commu-
niqué de l’Unowas. Les diri-
geants de la Cédéao doivent se
réunir jeudi à Accra, pour étudier
les résultats de ces deux mis-

sions et décider d’éventuelles
sanctions supplémentaires
contre le Burkina. Le lieutenant-
colonel Damiba ne s’est exprimé
publiquement qu’une fois, dans
une allocution jeudi soir à la télé-
vision nationale. S’il a fait de la
sécurité sa «priorité» dans son
pays en proie depuis 2015 à des
attaques de groupes jihadistes
de plus en plus fréquentes, il
s’est aussi engagé au «retour à
une vie constitutionnelle norma-
le», «lorsque les conditions sont
réunies», sans préciser de
durée. Il a également indiqué
que son pays avait «plus que
jamais besoin de ses parte-
naires» internationaux. Lors des
manifestations pro-junte en
début de semaine dernière, plu-
sieurs banderoles hostiles à la
présence militaire française dans
le pays étaient visibles.
Dimanche soir, l’état-major fran-
çais a annoncé avoir tué 60 jiha-
distes dans le nord du pays, lors
d’une opération conjointe avec
les forces burkinabè. 

Une délégation conjointe 
de la Cédéao et de l'ONU sur les lieux

Jean-Luc Mélenchon et Yannick Jadot, en tête parmi les can-
didats de gauche aux élections présidentielles dans les son-
dages, avec respectivement 10% et à 6% d'intentions de

votes, avaient assez rapidement décliné l'idée d'une primaire à
gauche pour la désignation d'un candidat unique. Pourtant, les
organisateurs de la Primaire populaire se sont entêtés à garder
leurs noms dans leur «scrutin». Au final, c'est Christiane Taubira,
seule personnalité d'envergure de cette primaire à se prêter au jeu
qui sort gagnante. Mais la joie de l'ancienne garde des Sceaux a
été de courte durée. En effet, sitôt le résultat annoncé, les candi-
dats favoris à gauche ont fait savoir qu'elles ne reconnaissaient
absolument pas le résultat de ce vote auquel elles n'ont jamais par
ailleurs pris part. Des déclarations qui ont provoqués l'ire de l'ex-
ministre de la justice. Elle a dénoncé le «manque de respect» de
ses concurrents qui refusent de reconnaître le résultat de cette
consultation. Alors que l'Insoumis Jean-Luc Mélenchon, l'écolo-
giste Yannick Jadot et la socialiste Anne Hidalgo ont tous rejeté la
proposition d'union de Christiane Taubira, celle-ci a regretté «cette
réaction, cette hauteur, cette distance. Mépris est peut-être un mot
trop fort, mais cette façon de tenir en distance de façon hautaine
un processus démocratique ?». «Ça ressemble à cette forme de
gouvernement, cette forme présidentielle que nous avons sous
les yeux depuis cinq ans», a-t-elle ajouté, en référence à
Emmanuel Macron. La Primaire populaire, «c'est une volonté
citoyenne de rassemblement», a-t-elle défendu. «La démocratie,
ce n'est pas un sentiment, ce sont des faits, près d'un demi-million
de personnes ont décidé d'intervenir dans la campagne.
Interrogée pour savoir si elle était une candidate de plus à
gauche, elle s'est énervée : «Non, monsieur. Je suis une candida-
te de plus pour celles et ceux qui considèrent qu'un processus
démocratique, ça ne vaut rien du tout, qu'un demi-million de per-
sonnes qui s'inscrivent et votent, ça ne vaut rien du tout». Mais «la
question, ce n'est pas de savoir si je m'entends bien avec les
autres candidates et candidats, si on est contents de boire un
chocolat chaud ensemble. La question, c'est de répondre au pro-
blème du pouvoir d'achat de millions de Français, de s'assurer
qu'ils ont des services publics sur l'ensemble du territoire, d'ac-
compagner les métiers d'enseignement et les métiers du soin,
etc»., a-t-elle martelé. Christiane Taubira est arrivée en tête de la
primaire populaire où plus de 392 000 personnes ont voté devant
Yannick Jadot et Jean-Luc Mélenchon. Mais qu'elle récuse ou non
le terme, l'ancienne ministre sera bien une candidate de gauche
de plus qui grignotera une petite part d'un gâteau déjà maigre et
qui n'a aujourd'hui, vraisemblablement, aucune chance de se
retrouver au second tour de la présidentielle, rendant sa candida-
ture d'autant plus anecdotique, à l'instar de celle d'autres aspirants
à        l'Élysée.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Respect
Commentaire 
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Burkina Faso



Libye

Les ambassadeurs de plusieurs pays soutiennent
les efforts de Williams visant à tenir des élections
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Par Moncef Gh.

L
a position de ces pays a
été exprimée lors de la
rencontre qui a eu lieu
jeudi entre la conseillère

de l’ONU et ces diplomates, en
présence de l’ambassadeur
américain, M. Richard Norland,
et de plusieurs diplomates de
ces pays. Selon un tweet de
l’ambassadeur américain, «l’en-
voyé spécial américain en Libye,
les ambassadeurs de ces pays
ont exprimé leur ferme soutien
aux efforts de Mme Williams,
pour faciliter la tenue d’élections
en Libye prochainement, afin de
répondre aux aspirations de
(2,5) millions de citoyens libyens
qui ont reçu des cartes d’élec-
teur».

La Libye devait organiser
l’élection présidentielle le 24
décembre 2021. L’élection a
cependant été reportée indéfi-

niment en raison de pro-
blèmes techniques et juri-
diques, selon la Haute
Commission électorale natio-

nale. Les élections font partie
d’une feuille de route adoptée
par le Forum de dialogue poli-
tique libyen dans le but de

ramener la stabilité en Libye
après plusieurs années de
division politique et d’insécuri-
té.

Réunion des ministres
arabes des AE Najla
Al-Mangoush prend

part au Kowëit 
aux travaux 

La ministre des Affaires étran-
gères libyenne, Najla Al-
Mangoush, est arrivée samedi au
Koweït pour prendre part
dimanche aux travaux de la
réunion de concertation des
ministres arabes des Affaires
étrangères. Dés son arrivée, la
ministre libyenne a rencontré son
homologue koweïtien, Cheikh
Ahmed Nasser Al-Mohammed Al-
Ahmed Al-Djaber Al-Sabah. Les
deux ministres ont  passé en
revue «les derniers développe-
ments sur la scène internationale
et dans la région» et «les dossiers
et questions qui seront examinés
par la réunion de concertation
des ministres arabes, selon un
communiqué du ministère libyen
des Affaires étrangères. Les deux
ministres ont également «exami-
né les moyens de développer les
relations bilatérales à même de
renforcer l’action arabe commu-
ne», a indiqué le communiqué.
Pour sa part, le ministre koweitien
a exprimé, lors de sa rencontre
avec al-Mangoush, «le soutien de
son pays au gouvernement
d’union libyen pour mettre un
terme à la crise dans le pays et
afin d’organiser les élections aux-
quelles aspirent les Libyens pour
rétablir la stabilité dans leur
pays», a conclu le communiqué.
M. Gh.

 Les ambassadeurs des Etats-Unis, France, Allemagne, Italie, Russie, Turquie et Royaume-Uni ont affirmé leur
soutien au plan et aux efforts de la conseillère spéciale du secrétaire général des Nations unies pour la Libye, Mme

Stéphanie Williams, visant à faciliter la tenue d'élections en Libye.

La parlementaire suédoise,
Lotta Johnsson Fornave a

interpellé la ministre suédoise
des Affaires étrangères sur la
situation grave des droits de
l’homme dans les territoires
occupés du Sahara occidental à
la lumière de l’aggravation des
violations marocaines sur les
activistes et journalistes. Membre
de la Commission des affaires
étrangères et de la défense au
parlement, Mme Johnsson s’est
interrogée si la ministre des
Affaires étrangères comptait

convoquer l’ambassadeur du
Maroc en Suède pour protester
contre les violations commises à
l’encontre de Sultana Khaya et
d’autres civils, activistes et jour-
nalistes sahraouis. Elle a égale-
ment demandé si la ministre des
AE entendait poser les violations
marocaines des droits de l’hom-
me au Sahara occidental occupé
avec l’ONU, l’UE et lors des
entretiens bilatéraux avec des
pays influents dans la région, à
l’instar de l’Espagne et de la
France. Mme Johnsson a relevé,

à cet égard, que la situation dans
les territoires occupés était pré-
occupante faisant état de 160
violations des droits civiques,
politiques, des droits de la
femme et de la 4e convention de
Genève signalées depuis la viola-
tion par le Maroc, le 13 novembre
2020 de l’accord de cessez-le-
feu avec le Front Polisario. Et de
faire remarquer que cette situa-
tion peut persister avec l’interdic-
tion d’entrée au territoire des
journalistes et des organisations
des droits de l’homme, outre

l’absence d’un mécanisme de
contrôle des droits de l’homme
pour la Minurso. La parlementai-
re suédoise a évoqué, dans ce
cadre, le cas de Sultana Khaya
assignée à résidence et victime
avec sa famille de plusieurs viola-
tions des droits de l’homme.
Mme Johnsson a enfin interpellé
la ministre suédoise des AE si
elle comptait évoquer la question
de l’élargissement des préroga-
tives de la Minurso pour inclure
les droits de l’homme dans les
territoires occupés. Kamel L.

La Garde civile espagnole a
démantelé un important

réseau de narcotrafiquants acti-
vant entre l’Espagne, le Maroc et
le Portugal et qui s’était spéciali-
sé dans l’introduction, en
Europe, de hachich marocain
(résine de cannabis) à bord de
navires appartenant à des socié-
tés de transport maritime, ont

indiqué les services de sécurité
espagnols. «La Garde civile a,
dans le cadre de l’opération REY
SOL, démantelé un réseau spé-
cialisé dans l’introduction du
hachich marocain sur la côte
andalouse, en utilisant à cette fin
des bateaux à grande vitesse et
de plaisance», a précisé la même
source, soulignant que 27 per-

sonnes ont été arrêtées et  qu’il a
été procédé à la saisie de neuf
bateaux, 21 voitures et 10
camions. Selon un communiqué
de la Garde civile, «la traque
dudit réseau a commencé en
janvier 2021 lorsque la Garde
civile a localisé un bateau à gran-
de vitesse caché dans un entre-
pôt industriel de la ville de La

Luisiana (Séville)». Et d’ajouter
«au cours de l’enquête qui a
duré un an, les agents ont appris
que le réseau disposait de diffé-
rents endroits pour cacher et
préparer les bateaux à grande
vitesse qu’il utilisait pour se
rendre au Maroc afin de cher-
cher le hachich qu’il transportait
vers la côte andalouse». O N

Espagne

Démantèlement d'un réseau de narcotrafiquants opérant depuis le Maroc

Vingt décès supplémentaires
et 6132 nouvelles contamina-

tions par la Covid-19 ont été
enregistrés le 29 janvier en
Tunisie sur un total de 20.166
tests réalisés, soit un taux de
positivité de 30,41%, a annoncé
lundi le ministère tunisien de la
Santé. Selon le dernier bilan
publié lundi par le ministère,
depuis l’apparition de la pandé-
mie en Tunisie en mars 2020,

quelque 9.072.339 cas d’infec-
tion au coronavirus ont été enre-
gistrés dont 26.271 sont morts et
766.677 se sont rétablis. D’après
le même bilan, en date du 29 jan-
vier en cours, 74 personnes
atteintes de la Covid-19 ont été
hospitalisées dans les établisse-
ments de santé publics et privés
dont 191 personnes placées en
réanimation et 52 sous respira-
teurs artificiels. Le nombre de

malades Covid-19 hospitalisés
est ainsi porté à 1.042 per-
sonnes, d’après le ministère. 

Maroc : 2.255 
nouveaux cas 
en 24 heures

Un total de 2.255 nouveaux
cas d’infection au nouveau coro-
navirus a été enregistré au
Maroc au cours des dernières 24

heures, a indiqué dimanche le
ministère de la Santé et de la
Protection sociale. Le nouveau
bilan d’infections porte à
1.131.913 le nombre total des
contaminations depuis le pre-
mier cas signalé au Maroc en
mars 2020.

Le nombre total des décès est
quant à lui passé à 15.362 (létali-
té 1,4%), selon la même source.

Ali Y.

COVID-19/Tunisie

Plus de 6.000 contaminations et 20 décès supplémentaires en 24 heures

Khalil Zaouia
Kaïs Saïed a porté
atteinte à l’image

de la Tunisie
LE SÉCRÉTAIRE general du
parti Ettakatol, Khalil Zaouia a
commenté ce matin les der-
nières déclarations du prési-
dent de la République, Kaïs
Saïed avec le président fran-
çais Emmanuel Macron.
Dans une déclaration accor-
dée à la radio, il a estimé que
le chef de l’Etat porte atteinte à
son image personnelle ainsi
qu’à l’image de la Tunisie lors-
qu’il discute des affaires
internes tunisiens avec les pré-
sidents étrangers.
Qualifiant cela d’inacceptable,
Zaouia a dénoncé fermement
le discours «de trahison» pro-
noncé par Kaïs Saïed.
Il a dénoncé, dans le même
contexte, les grandes réformes
que le président de la
République voudrait instaurer,
les qualifiant d’unilatérales.
Khalil Zaouia a ajouté que Kaïs
Saïed n’avait qu’une seule
intention : mettre en place un
régime autoritaire.  F G

Sahara occidental

Une parlementaire suédoise interpelle son
gouvernement sur la situation des droits de l'homme
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Par Racim S.

«L
a Coupe du monde
avec l’Algérie, il n’y
a rien de plus beau.
Je souhaite y être,

bien sûr», a confié le milieu de
terrain formé au Paradou AC
dans un entretien accordé à
Goal. «Participer au Mondial
avec son pays, ça fait rêver tout
le monde. J’ai donc cette envie
et je vais travailler dans cette
optique», a-t-il ajouté. 

Questionné sur sa polyvalen-
ce dans le jeu niçois, Hicham
Boudaoui dira : «Je pense que
ça vient de ma formation. Quand
j’étais jeune, je jouais comme
attaquant. Ensuite, quand j’ai
intégré l’Académie de Paradou,
j’ai évolué à de nombreux postes
différents. Même en tant que
défenseur central. Et ici à Nice,
j’ai varié entre ailier et milieu de
terrain et cela s’est fait naturelle-
ment. Je n’ai eu aucune difficulté
à changer de registre même si
mon poste de prédilection reste
au milieu de terrain. J’avais déjà
des bases et des repères.»

Au sujet de sa progression
depuis son départ pour Nice, l’in-
ternational algérien a confié : «A
Paradou, j’ai beaucoup appris au
niveau technique. Physiquement
aussi, même s’il restait du travail
à faire. Mais c’est sûr que tacti-

quement c’est là où j’ai le plus
progressé depuis que je suis à
Nice.» Ainsi, donc, l’ancien du
PAC qui était présent au sacre
africain de 2019, a été barré par
la concurrence en 2020 au
Cameroun, surtout avec l’arrivée
de Ramiz Zerrouki qui évolue
aux Pays-Bas, souhaite faire son
come-back sachant que les bar-

rages qualificatifs au Mondial
sont pour bientôt. Toutefois, ce
dernier doit savoir que le dernier
mot revient au coach national,
Djamel Belmadi, qui aura l’em-
barras du choix surtout dans le
milieu du terrain, alors que
Boudaoui est utilisé comme ailier
par Galtier à l’OGC Nice.  

R. S.

Equipe nationale de football  

Boudaoui souhaite 
participer au Mondial  
 L'international algérien de l'OGC Nice, Hicham Boudaoui, ne

cache pas son intention de travailler très sérieusement pour retrouver
sa place en Equipe nationale et pouvoir disputer la Coupe du monde
avec les Verts.  Boudaoui a, également, évoqué sa progression chez
les Aiglons où il est devenu une pièce maîtresse dans le groupe de

l'OGC Nice.

Le joueur de l'OGC Nice
attend un signe de Belmadi

Cyclisme/Tour de Sharjah (3e étape)  
14e place pour Hamza Mansouri 

LA SÉLECTION algérienne
(messieurs/dames) de judo a
glané quatre nouvelles médailles
(2 or et 2 bronze), lors de la
deuxième et dernière journée de
l’Open de Belgique, clôturé
dimanche à Bruxelles. Les
médailles d’or ont été l’œuvre de
Sonia Asselah (+78 kg) et
Mustapha Yasser Bouamar (-100
kg), alors que leurs compatriotes
Belkadi Amina (-63 kg) et
Boubekeur Rebahi (-66 kg) se
sont contentés du bronze. Avec
ces deux nouvelles médailles, la
sélection nationale porte ainsi
son total à six consécrations (3
or et 3 bronze). Le jeune Driss
Messaoud avait très bien lancé
la compétition samedi, en rem-
portant la médaille d’or chez les
moins de 73 kilos, avant que son
compatr iote Abderrahmane
Benamadi ne rajoute une bre-
loque en bronze, chez les moins
de 90 kilos. La Direction tech-
nique nationale a sélectionné un
total de 16 judokas (10 mes-
sieurs et 6 dames), dont une
moitié a été engagée dans
l’Open de Belgique (29-30 jan-
vier), alors que l’autre moitié

prendra part au Grand Chelem
de Paris (5-6 février). Des com-
pétitions pendant lesquelles les
judokas algériens «essayeront
de bien représenter les couleurs
nationales», selon la Fédération,
tout en préparant d’autres
importantes compétitions inter-
nationales à venir, dont les
Championnats d’Afrique 2022 à
O r a n , e t l e s J e u x
Méditerranéens de la même
année, prévus également à
Oran. Les athlètes retenus sont
Hadjer Mecerrem (-48 kg), Faïza
Aïssahine (-52 kg), Belkadi
Amina (-63 kg), Kaouthar Ouallal
(-78 kg), 

Sonia Asselah (+78 kg) et
Meroua Mammeri (+78 kg) chez
les dames, ainsi que Mohamed
Rebahi (-60 kg), Boubekeur
Rebahi (-66 kg), Waïl Ezzine (-66
kg), Messaoud Driss (-73 kg),
Houd Zourdani (-73 kg),
Abderrahmane Laouar (-81 kg),
Abderrahmane Benamadi (-90
kg), Mustapha Yasser Bouamar
(-100 kg), Mohamed Sofiane
Belrakaâ (+100 kg) et Mohamed
Mehdi Lily (+100 kg) chez les
messieurs. 

L ’ A L G É R I E N H a m z a
Mansouri s’est contenté de la
14e place de la 3e étape du Tour
cycliste de Sharjah aux Emirats
arabes unis, courue dimanche
entre El Foudjeira et Ghourfekan
sur une distance de 107, 8  km et
qui constitue le meilleur résultat
obtenu dans ce tour qui se
déroule du 28 janvier au 1er
février. Hamza Mansouri a fran-
chi la ligne d’arrivéde avec un
retard de 1 m 27sec, sur le vain-
queur de l’étape, le Slovène
Pauli Griga (2h 34 m 18 sec). Le
seconde meilleure performance
algérienne dans cette étape est
venue de Ayoub Sehiri qui s’et
classé (22e) suivi de son compa-

triote Hamza Amari (23e) alors
que Yacine Hamza a pris la 47e
place et Islam Mansouri (50e).
Enfin Mohamed Assal Nadjibest
venu à la 94e place sur un total
de 114 coureurs. Il est à rappeler
que Hamza Mansouri à pris la 2e
place lors de la 2e étape courue
samedi dans la ville universitaire
sur un parcours de 96 km. Cette
septième édition du Tour cycliste
de Sharjah est longue de 438.8
km, et elle se déroule du 28 jan-
vier au 1er février aux Emirats
arabes unis. La 4e étape prévue
hier mènera le peloton entre
l’Oasis Bedit à l’Oasis Hadou sur
une distance de 122,8 km.  
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Open de Belgique de Judo (2e journée)

Quatre nouvelles médailles
pour l'Algérie, dont deux en or

LES COMPÉTITIONS de trois
disciplines sportives entrant dans
le cadre de la 19e édition des Jeux
méditerranéens (JM), prévue l’été
prochain à Oran, ont été délocali-
sées vers le Palais des exposi-
tions, a annoncé dimanche le
Comité local de l’organisation de
l’évènement. Il s’agit des épreuves
de l’haltérophilie, de la boxe et de
la lutte associées, qui auront fina-
lement lieu au niveau du Palais
des expositions sis au Haï Medina
Jdida, a indiqué le commissaire
aux JM, Mohamed Aziz Derouaz,
lors d’une conférence de presse
qu’il a tenue à Oran conjointement
avec le deuxième vice-président
du comité international des JM,
Bernard Amsalem. Les compéti-
tions des trois disciplines susci-
tées étaient initialement program-
mées au niveau du Palais des
Congrès Mohamed-Benahmed,
sis à Haï Akid-Lotfi, qui se conten-
tera du coup, d’accueillir les
épreuves de cinq spécialités. M.
Derouaz a justifié ce changement

dans les lieux des compétitions
des trois sports concernés par la
revue à la hausse du nombre des
athlètes y participant, notamment
en haltérophilie. «Sur demande du
CIJM, nous avons accepté d’élar-
gir les épreuves d’haltérophilie à
d’autres catégories de poids, et
par là même revoir à la hausse le
nombre des épreuves y inhé-
rentes», a précisé le commissaire
aux JM.

JM Oran-2022

Délocalisation des épreuves de trois disciplines
sportives vers le Palais des expositions  L’Egypte et le Sénégal ont été

les derniers qualifiés aux
demi-finales de la CAN 2022 du
Cameroun après avoir prit le
dessus respectivement sur le
Maroc (2/1) et sur la Guinée
équatoriale (3/1).  

Le Sénégal avait ouvert la
marque par Famara Diedhiou à
la 28e, avant que la Guinée
équatoriale n’égalise à la 57e par
J a n n i c k B u y l a . C h e i k h o u
Kouyaté, entré en jeu, donne
l’avantage au Sénégal (68e),
avant que l’autre remplaçant

Ismaila Sarr (79e) n’assure la
qualification aux demi-finales,
pour la 5e fois dans l’histoire du
football du Sénégal. Pour sa
part, l’’Egypte s’est qualifiée
pour le dernier carré de la Coupe
d’Afrique, en battant le Maroc (2-
1) après prolongations. Le
Maroc a ouvert le score dès la 7e
minute sur penalty, inscrit par
Sofiane Boufal, avant que
l’Egypte n’égalise en seconde
mi-temps par Mohamed Salah
(53e). Durant les prolongations,

les Pharaons’ ont assuré la vic-
toire par Trezegue (100e) bénéfi-
ciant d’une passe décisive de
son co-équipier Salah. En demi-
finales prévues jeudi (20h),
l’Egypte affrontera le Cameroun
(pays organisateur) qui s’est
qualifié samedi aux dépens de la
Gambie (2-0). L’autre demi-finale
verra le Burkina-Faso affronter le
vainqueur du dernier quart prévu
en soirée entre le Sénégal et la
Guinée équatoriale.

Demi-finales de la CAN 2022

L'Egypte et le Sénégal derniers qualifiés 

Rafael Nadal s’est adjugé, un
historique 21e titre du Grand

chelem en battant, dimanche, le
Russe Daniil Medvedev en finale
de l’Open d’Australie 2-6, 6-7
(5/7), 6-4, 6-4, 7-5 en 5h24.

Ce nouveau titre de Nadal lui
permet, non seulement de
devancer ses rivaux Roger
Federer et Novak Djokovic (20
Majeurs chacun), mais aussi de
devenir le deuxième joueur de

l’ère Open (depuis 1968) à rem-
porter au moins deux fois cha-
cun des quatre tournois du
Grand Chelem, après Djokovic.
Avec 90 trophées, la place de
n°1 mondial occupée pendant
209 semaines, quatre Coupes
Davis et deux médailles d’or
olympique, en simple et double,
il possède à 35 ans le palmarès
le plus foisonnant, avec ceux de
Djokovic et Federer. 

Open d'Australie de Tennis

L'Espagnol Rafael Nadal sacré
LE CS CONSTANTINE a

battu la JS Kabylie (2-1, mi-
temps 2-1) en match disputé
dimanche après-midi au Stade
C h a h i d R a m d a n e
Benabdelmalek de Constantine,
en clôture de la 16e journée de
Ligue 1, entamée samedi, et
marquée par la défaite du leader
CR Belouizdad à Magra devant
le NCM. Les Sanafir ont ouvert le
score par Koukpo (13’), et c’est

Juba Oukaci qui a égalisé à la
30’, mais la joie des Canaris a
été de courte durée, puisque
Temine a réussi à redonner
l’avantage aux locaux dès la 37’.
Un précieux succès qui permet
aux Constantinois de se hisser
au pied du podium, avec 28
points, alors que la JSK reste
scotchée à la neuvième place,
avec 24 points, mais avec deux
matchs en retard. 

Ligue 1 algérienne (16e journée) 

Le CSC bat la JSK 
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Par Slim O.

Les accusés sont poursuivis
pour des accusations liées
à la corruption dans l’affaire

du complexe gazier d’Arzew
(Oran) et pour octroi d’indus pri-
vilèges, abus de fonction et

conclusion de marchés en
infraction aux lois et à la régle-
mentation, conformément à la loi
06-01 relative à la prévention et à
la lutte contre la corruption. Sont
également poursuivis dans cette
affaire plusieurs anciens cadres

du groupe Sonatrach et de nom-
breuses firmes étrangères acti-
vant dans le secteur énergé-
tique. A noter que le Trésor
public et le Groupe Sonatrach se
sont constitués parties civiles. 

S. O.

Tribunal de Sidi M'hamed

Début du procès 
de l’ancien ministre Chakib Khelil
 Le procès de l'ancien ministre de l'Energie, Chakib Khelil et de l'ancien

P-DG du groupe Sonatrach, Mohamed Meziane, a débuté hier au Pôle
pénal économique et financier du tribunal de Sidi M'hamed à Alger.  

UN TOTAL de 38 personnes
ont péri, depuis le début janvier
2022, et plus de 483 autres ont
été secourues d’une mort certai-
ne, suite à l’inhalation du gaz du
monoxyde de Carbonne (CO), a
indiqué hier, un communiqué de
la Protection civile, qui a rappelé
aux citoyens les consignes de
sécurité obligatoires en raison
de la recrudescence des cas de
décès au CO. Les statistiques
établies jusqu’à ce jour par la
Protection civile concernant l’in-
toxication par ce gaz mortel
depuis le début de janvier 2022
révèlent que 38 personnes ont
péri et plus de 483 ont été
secourues d’une mort certaine.
La Protection civile a constaté
une recrudescence des cas de
décès par intoxication au CO
avec un total de neuf personnes
décédées enregistrées à travers
les wilayas de Constantine,
Mascara, Médéa et Souk Ahras,
en lien avec l’utilisation massive
des dispositifs de chauffage,
suite à la vague de froid et la
baisse des températures en
cette période hivernale. Ce gaz
«redoutable» toxique est à l’origi-
ne de plusieurs décès, invisible,
inodore et non irritant, il se diffu-
se «très vite» en se mélangeant à
l’air ambiant, mais des gestes et
précautions pratiques contri-
buent à en réduire le risque. Ces
«tragédies» sont souvent attri-
bués à des «erreurs de préven-
tion» en matière de sécurité, l’ab-
sence de ventilation, le mauvais
montage, un défaut d’entretien,
l’utilisation de certains appareils

qui ne sont pas destinés au
chauffage, vétusté des appareils
dans les  habitations, maisons
et locaux  sont «tous suscep-
tibles, si les conditions sont
réunies  de produire du monoxy-
de de carbone.  Pour se proté-
ger con-tre ce risque, il est
«impératif d’adopter les bons
gestes préventifs». La direction
générale de la Protection civile a
rappelé à aux citoyens les
consignes de sécurité obliga-
toires à suivre «rigoureusement».
Il s’agit de ne pas boucher les
prises d’air dans des pièces, de
penser toujours à ventiler le
logement lors de l’utilisation des
appareils de chauffage, d’aérez
au moins 10 minutes par jour, de
ne jamais obstruer les entrées et
les sorties d’air du logement, de
ventiler la pièce pendant l’utilisa-
tion de l’appareil, de faire entre-
tenir et régler régulièrement vos
appareils par un professionnel. Il
est impératif de ne pas utiliser
les moyens de chauffage tabou-
na ou des appareils de cuisson,
de ne pas se servir de tels appa-
reils dans des pièces dépour-
vues d’aération, d’utiliser un
détecteur de gaz monoxyde de
carbone comme moyen d’alerte,
de ne pas laisser un moteur de
voiture en marche dans un gara-
ge fermé. Il est vivement recom-
mandé d’appeler le numéro d’ur-
gence de la Protection civile le
14 et le numéro vert 1021 en pré-
cisant l’adresse exacte et la
nature de l’accident pour une
prise en charge rapide et effica-
ce. Assia N.

Intoxication au monoxyde de carbone

38 décès depuis 
le début du mois de janvier

LA SOCIÉTÉ des eaux et de
l ’ a s s a i n i s s e m e n t d ’ A l g e r
(SEAAL) a annoncé, hier dans un
communiqué, des perturbations
dans l’alimentation en eau
potable au niveau de plusieurs
communes d’Alger, assurant que
l’alimentation reprendra progres-
sivement durant la journée de
demain. Ces perturbations ont
été enregistrées suite à des inci-
dents survenus durant les jour-
nées du 30 et 31 Janvier courant,
au niveau de la station de dessa-
lement d’eau de mer d’El
Hamma, exploitée par la société
Hamma Water Desalination, a
précisé le communiqué. Ces per-
turbations concernent les com-
munes d’Alger-Centre, Sidi
M’Hamed, Belouizdad, EL
Mouradia, EL Madania, Raïs
H a m i d o u , H a m m a m e t ,
Bologhine, Bab EL Oued,
Casbah, Oued Koriche, Kouba,
Gué de Constantine, Hussein
Dey, Badjarrah, El Magharia, Ben
Aknoun, Beni Messous,
Bouzaréah, El Biar, Bir Mourad
Raïs, Birkhadem, une Partie de

Saoula, Dely Ibrahim et Chéraga,
a ajouté la même source. A cet
effet, la Seaal a assuré avoir pris
des dispositions pour compen-
ser une partie de la production et
réduire l’impact de ces incidents
auprès de ses abonnés, ajoutant
qu’un dispositif de citernage est
également mis en place afin
d’assurer les usagers prioritaires
(établissements publics et hospi-
taliers). Elle a, par ailleurs, souli-
gné que l’alimentation en eau
potable reprendra progressive-
ment durant la journée d’aujour-
d’hui.  R.N.

Alimentation en eau potable  

Perturbations dans plusieurs
communes d'Alger  

Les forces de la brigade de
répression du banditisme du

service de police judiciaire de la
Sûreté de wilaya de Constantine
sont parvenues en coordination
avec des partenaires sécuritaires
à saisir 2.923 pièces de drogues
dures et à démanteler un réseau
criminel dangereux de cinq indi-
vidus activant à travers le pays,
apprend-on dimanche de ce
corps constitué. Selon la même
source, l’affaire remonte à l’ex-
ploitation d’informations parve-
nues aux éléments de la police
relatives à deux personnes se
dirigeant d’une wilaya de l’Est
vers une autre wilaya de l’inté-
rieur du pays en passant par
celle de Constantine et transpor-

tant une quantité considérable
de drogues dures à bord d’une
voiture de tourisme. Un point de
contrôle sécuritaire inopiné a été
installé permettant l’arrestation
de deux personnes à bord d’un
véhicule dont la perquisition a
permis de découvrir 2.923
pièces de drogues dures dissi-
mulés soigneusement dans la
malle dans des sachets en plas-
tique. La même source a ajouté
qu’avec l’élargissement des
compétences sur la base d’une
autorisation du parquet local, les
enquêteurs se sont déplacés
vers trois wilayas voisines et ont
arrêté trois autres personnes et
saisi une arme à feu traditionnel-
le, trois cartouches de 12 mm en

plus d’une arme blanche prohi-
bée (bombe lacrymogène) et du
véhicule. Après l’accomplisse-
ment des procédures légales,
les mis en cause âgés entre 29
et 37 ans ont été présentés
devant le parquet pour « stocka-
ge, possession et transport de
drogues dures d’une manière illi-
cite en vue de les vendre en utili-
sant un véhicule à moteur dans
le cadre d’une bande criminelle
organisée activant dans le
domaine de la contrebande
internationale et possession
d’arme à feu traditionnelle, de
munitions de guerre et d’une
arme blanche prohibée sans
motif légal».

M O 

Constantine  

Saisie de près de 3.000 pièces de drogues dures

LES AUTORITÉS maliennes
ont invité l'ambassadeur de
France de quitter le pays, dans
une nouvelle escalade de la
brouille entre Bamako et Paris, a
annoncé, hier, la télévision
d'Etat.

"Le gouvernement de la
République du Mali informe l'opi-
nion nationale et internationale

que ce jour (...) l'ambassadeur
de France à Bamako, son excel-
lence Joël Meyer, a été convo-
qué par le ministre des Affaires
étrangères et de la coopération
internationale (et) qu'il lui a été
notifié la décision du gouverne-
ment qui l'invite à quitter le terri-
toire national dans un délai de 72
heures", a annoncé un commu-

niqué lu par la télévision d'Etat.
Les autorités maliennes ont

justifié cette décision par les
récentes déclarations "hostiles"
de responsables français à leur
encontre.

Le ministre des Affaires étran-
gères malien Abdoulaye Diop a
estimé dimanche que les ten-
sions entre Paris et Bamako

étaient dues au fait que les auto-
rités maliennes de transition
aient "touché" aux intérêts de la
France en excluant des élections
en février. Selon lui, les partisans
d'élections le 27 février, la date
initialement prévue, souhaitent
que "les mêmes personnes
reviennent prendre le pouvoir".

K. M. 

Nouvelle escalade de la brouille entre Bamako et Paris

L'ambassadeur de France expulsé du Mali


